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00.MMISSIOM AD IIOC CHARGEE DE LÀ QUESTION PAUSTINIEiiJllŒ 

PROJET DE RESOLU'l'ION TENDAin' A SOUM!filTBE CERTAINES QUESTIONS JURID IQUES 
. A "IÀ cotm -INTERNATIONALE DE JUS'.rICE 

PropÎ si tion présentée • par 1·a rlélégation . de la Syrie 

L'ASSEMBLEE GENERALE , . . 

1 . Conaidéro.nt les argume~ts élevés par plusieurs c1ôlégatiorw contre 
. . 

la légalité et la validit é de l'acte conférant l e mandat sur la Palestine, 

r édigé à Londres le 24 j~illet. ~922, et dont le préambule et les articles 

2 , 4, 6, 7, 11, et 22 contiennent des dispositions en vue de l ' établissement 

en Palestine d ' un Foyer p~tional juif par l ' admission, dana ce pays sous 

mand.at, d I immigrants étrangers contre l a volonté de l a population i ndigène ; 

et 

2 . Cons idér ant l es a.rgum~nte élevée par plusieurs délégations contre l a 

compétence de l ' Assembl ée génér.ale_ence qui _concerne l ' adopt i on et 

l ' exécution par la force du plan de partage prop0sé por l a Collll!1ission 

spéciale d ' enquéte, qui divise la Po.J.estine en trois Etats souverains , 

à savoir un Etat juif, un Etat arabe et la Ville de Jérusalem, c~nt r e l a 

volonté de . l a majorité arabe, arguments selon lesquels ni l es dispos i tions 

de la Charte ni le mandat l ui -même n •autorisent l 'Asaomblée sénérale ::.'. 

adopter un plan de partage et à l'imposer aux Arabes , qui fo rment l a 

majorité de la population, sana leur consentement; et 

3. Considérant que ces argumenta soulèvent des questions de droit sur 

lesquelles il serait nécessaire a •obtenirl 1op1nion de Juristen; 

DECIBE •• ,., ••• 
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DECIDE 

D'inviter la Cour internationale de justice à. donner un avis consultatif, 

conformément à l 'Article _ 96 de la Ch~te et au Chapitre IV du Statut de la 

· Cour, eur les queotione euivanteo : 
, 

1. Los diepoaitione contenues dana 1 'acte conf6rant lé mandat, 

mentionn6 au paraaraphe 1 ci-dessus, sont-elles ou non compatibl es avec 

le Pacte de la Soc1~té d.ee Nations, et plue particulièrement avec son 

Article 22, paragraphe 4, avec les droite f ondamentaux dos peupl~s, avec 

le droit de cee peuples à diapoeer d'oux-mêmee, et avec_ le droit inter­

na.tiona.l? 

2. Un plan de partage :fond6 sur la force, tel que cel ui mentionn~ 

ci-dessus, oat-11 compatible avec les bute du mandat, avec les principes 

de la Charte et avec le sort ultime dee territoires s oue mandat dont il 

est questi on au Chapitre XII de la Charte? 

L'Aa.eembl6e g6n~rale a-t-elle conip~tence pour adopter et faire . . . . . 

ex~cuter par la force _lo plan de partager 

Lo Secrétaire général est invit~ à mettre à la disposition de la Cour 

toue documonto et renseignements ae nature à faire la l uaj..ère eur ces question~ 




